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RAPPORT, 

FAITAUNOM 

DU  COMITÉ  FÉODAL, 

Sur  plufieurs  quejlions  relatives  au  rachat  des  rentes  . 
feigneuriales , qui  fe  font  élevées  en  exécution  du 
Décret  du  j Mai  1790. 
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ESSIEURS 


_ La  difficulté  de  combiner  plufieurs  anciens  prin- 
cipes du  régime  féodal  avec  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  féodaux  , & avec  les  règles  que  le  Décret  du 
3 Mai  a prefcrites  pour  ce  rachat , a fait  naître  plu- 
de  réfouffit°"*  ‘"«Pottantes,  qu’il  eft  néceffaire  & urgent 

Une  première  clafle  de  ces  queftions  appartient  au 
point  de  favoir  quelle  peut  être  l’influence  des  anciens 
principes  concernant  le  jeu  de  fief  dans  l’exécution  du 
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racW  des  droits  féodaux  , qui  a été  permis  par  le  Décret 
du  5 Mai. 

L’AflTemblée  Nationale  a pris  pour  bafe  générale  de 
fes  décidons  dans  cette  matière , que  la  fLippreffioii 
de  la  féodalité  ne  devoir  rien  changer , jufqu’au  rachat  > 
aux  droits  de  propriété  utiles  des  ci-devant  Seigneurs; 
enforte  que  , jufqu’à  l’extinélion  totale  des  effets  de 
la  féodalité  par  un  rachat , les  ci  devant  Seigneurs  dé- 
voient conferver  tous  les  droits  utiles  êc  non  hono- 
rifiques qui  en  réfulcoient-,  ôc  les  exercer  avec  la  meme 
plénitude. 

Les  règles , que  nos  Coutumes  ou  la  Jutifprudence 
avoient  établies  fut  la  matière  du  jeu  de  Fief,  avoient 
pour  objet  la  coufervation  des  droits  utiles  attachés 
au  Fief.  Le  jeu  de  Fief  ne  peut  plus  avoir  lieu  à l’a- 
venir; mais  il  y a eu  des  jeux  de  Fiefs  faits  antérieu- 
rement ; ces  operations  étoient  fubordonnées  à des 
règles  qui  avoient  été  jugées  nécefiaires  pour  le  main- 
tien refpedif  des  droits  de  propriétaires  de  Fiefs  in- 
férieurs Sc  fupérieurs.  Tant  que  ces  droits  n’auront  point 
été  rachetés,  ces  règles  doivent  fubfifter;  Sc  c’eft  la 
combinaifon  de  ces  règles  avec  celles  preferites  par  le 
. Décret  du  3 Mai , qui  a fait  naître  plufieurs  queflions 
importantes. 

Elles  font  au  nombre  de  quatre. 

L’on  a demandé  , 1^.  fi  le  propriétaire  d*un  fonds 
Fief,  pourra  être  admis  à divifer  le  rachat  des  droits 
cafuels  , & à ne  faire  ce  rachat  que  pour  une  portion 
de  ce  qui  compofe  le  corps  de  fon  Fief,  ou  s’il  fera 
obligé  de  racheter  les  droits  cafuels  fur  la  totalité  de 
fon  fonds. 

^2®.  Comment  il  faudra  opérer  pour  liquider  le 
rachat  dû  par  le  propriétaire  d’un  ci-devant  Fief , quant 

aux  mouvances  qui  en  dépendent  ^ lorfqu  il  voudra  f» 
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racheter  luhmcme  avant  d’en  avoir  reçu  le  rachat  de 
ceux  qui  tiennent  de  lui  des  fonds  en  fief,  ou  en 
cenfive. 

5®.  Si  le  mode&  létaux  du  rachat,  du  par  le  pro- 
priétaire du  Fief  inférieur,  à raifoii  des  mouvancefi 
arrachées  à fon  fief,  doit  toujours  être  ie  même  ôc 
dans  la  rnême  proportion,  foie  que  ces  mouvances  foienc 
ou  ne  foient  pas  inféodées  par  le  propriétaire  du  Fief 
fupérieur. 

Ces  trois  quefiions  tiennent  à la  combinaifon  des 
principes  du  jeu  de  Fief  avec  les  règles  preferîtes  pour 
Je  rachat  que  le  Décret  du  3 Mai  autorife. 

Il  en  a etc  propofe  une  quatrième  , qui  dérive  des 
principes  de  l’ancien  régime  féodal , relatifs  a la  réunion 
des  arriéré- Fiefs  , ou  Cenfives , au  corps  du  Fief  dont  ij[s 
avoient  été  démembrés.  On  a demandé  fi  les  mêmes 
principes  , fur  lefquels  il  y avoit  une  grande  diverfité 
dans  les  Coutumes , dévoient  encore  être  fuivis , Sc 
comment,  en  ce  cas  , s’opérera  le  rachat,  foit  lorfqu’il 
y aura  eu  réunion , ou  lorfqu’il  n y en  aura  pas  eu. 

Le  Comité  fe  propofe  de  vous  préfenrer  fes  réflexions 
fur  ces  diverfes  queftions. 

Examen  des  trois  premières  quejlions. 

Avant  de  répondre  direétement  à ces  trois  queflions, 
le  Comité  a cru  indifpenfable  de  tracer  préalablement 
«n  tableau  précis  des  anciens  principes  fur  la  matière* 
du  jeu  de  Fief,  & des  différentes  Loix  & Ufages  qui 
exiftoient  dans  les  différentes  Coutumes  & Provinces  du 
Royaume.  Cette  differtation  pourroit  peut-être  paroître 
anucile , aujourdhui  que  la  feodaüté  eft  fupprimée,  & 
quil  ne  peut  plus  certainement  fe  faire  d’aliénation  à 
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titre  d’inféodatîon  ou  d’accenrement.  Le  Comité  n’a  pas 
cru  cependant  pouvoir  s’en  difpenfer  , attendu  le  rap- 
port ôc  rinduence  que  les  principes  de  l’ancien  jeu  de 
Fief  ont  dans  les  décifions  qu’il  faut  donner  fur  les 
trois  premières  quellions  qui  font  l’objet  de  ce  Rapport. 

On  donnera  à cette  dilTertatioii  le  moins  d’étendue 
podible  5 mais  un  certain  développement  eft  d’autant 
plus  néceiîaire  , que  cette  matière  abftraite  a toujours 
été  très-peu  connue  Sc  très-obfcurcie  par  les  Auteurs,  qui 
n’onc  pas  aifez  fait  d’attention  à la  diverfité  des  Loix 
de  des  motifs  qui  les  avoient  didées. 

Par  jeu  de  Fief,  on  énrendoit  la  faculté  qu’avoit  le 
^propriéraire  dun  Fief  d’en  aliéner  une  portion  , non- 
feuiement  fans  que  cet  ade  pût  opérer  aucun  droit  en 
faveur  du  Fief  fupérieur  , mais  encore  de  manière  que 
les  mutations  qui  arriveroient  enfuite  dans  la  portion 
aliénée  , ne  produifoient  plus  de  droits  au  profit  du 
Seigneur  rupérieur  , & que  ces  droits  appartenoient  , 
au  contraire , au  propriétaire  du  Fief  inférieur. 

Cette  interverfion  fe  faifoit  par  les  ades  connus 
: fous  le  titre  de  fous-inféodation  ou  à' acc  en  fanent.  De 
même  que  Pierre  avoir  reçu  de  Jean  un  Domaine , a 
la  charge  de  le  tenir  de  lui  fous  la  charge  de_  la  fol 
de  hotrimage , de  de  lui  payer  certains  droits  aux 
mutations  , Pierre  cedoit  à Paul  , fous  les  mêmes 
charges  , une  portion  du  Domaine  qu’il  tenoit  de  Jean  ; 
enforte  qu’au  lieu  de  deux  Fiefs  qui  exiftoienc  précé- 
demment , il  s’en  formoit  trois  : celui  de  Jean , fupé- 
rieur \ celui  de  Pierre  , tenu  de  Jean  Sc  fuperieur  a celui 
de  Paul , formé  par  la  portion  qui  lui  avoir  été  fous- 
inféodée,  éc  laquelle,  par  cette  opération,  fe  trquvok 
reculée  d’un  degré  à l’égard  du  premier  Fief,^  qui  n’a- 
voit  plus  de  mouvance  immédiate  que  fur  la  portion 
réfervée  par  Pierre. 
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Ceferoit  une  recherche  plus  curieufe  qu’utile,  d’exa-  ? 
miner  Ci , de  tout  temps , les  ci-devant  Vafiaux  jouif-  1 
fqient  de  la  faculté  indéfinie  de  fe  jouer  ainfi  de  leurs 
Fiefs.  Il  feroit  facile  de  prouver  la  négative  par  des 
monumens  très-anciens , tels  que  le  Livre  des  Fiefs  (i) , . 
les  Afiîfes  de  Jerafalem  (i)  ^ les  anciennes  Coutumes  ' 
de  Champagne  (5),  ôc  les  anciennes  Coutumes  de 
Beauvoifis  (4). 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c efl  que  les  propriétaires 
de  Fiefs  ne  tardèrent  pas  à s’appercevoir  du  préjudice 
que  leur  porteroit  la  liberré  indéfinie  dont  aurolenr  joui, 
à cet  égard,  les  propriétaires  des  Fiefs  mouvans  deux, 

& que  leurs  réclamations  avoient  fait  introduire  des 
modifications,  qui  ont  été  confirmées  par  les  difpofitions 
des  Coutumes  lors  de  leur  rédadion  générale  fous 
Charles  Vil  , ou  lors  de  leurs  réformations  dans  les 
temps^  poftérieurs  ; & , ce  qu’il  cfi  important  de  faire 
connoitre  , ce  font  les  termes  , les  différens  caradères 
& les  motifs  des  diverfes  refiridions  que  nos  Loix  cou- 
tumières avoient  écabiies* 

Les  propriétaires  des  Fiefs  dominans  fe  plaignoient- 
de  ce  que  les  VafTaux  (^)  , en  fe  jouant  indéfinimenc 
de  la  totalité  de  leurs  Fiefs,  vioioient  la  loi  même  du 
contrat  fynallagmatique  qui  éioit  la  fource  de  leur  pro- 


(1)  Livre  II,  Titre  yj  & yé. 

(2)  Chap.  14!^  & 192. 

(3)  Chap.  14. 

(4)  Chap.  14. 

(0  Malgré  la  fupprefljon  aduelle  de  la  féodalité ^ on  dl 
oblige  , pour  éviter  des  circonlocutions  ^ d’employer  encor"'  les 
termes  que  l’ancien  régime  avoit  confacrés. 
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prière.  Cette  loi  les  foumettoit  à payer  certains  droits 
en  cas  de  vente  & d’autres  droits  pour  les  mutations 
par  mort , donation  ou  autres.  Cette  loi,  difoient'ils, 
vous  la  violez  doublement,  Vous  la  violez  , d 
vous  faites  vos  inféodations  à prix  d’argent  fans  cire 
obligés  de  nous  payer  les  droits  auxquels  vous  vous 
êtes  fournis.  2^.  Vous  la  violez  , en  ce  qu’en  retirant 
de  notre  mouvance  immédiate  les  portions  par  vous 
inféodées  ou  accenfées , vous  nous  privez  des  droits 
qui  nous  auroienc  appartenu  fur  ces  portions  en  cas 
de  mutation , & vous  vous  appropriez  ces  droits  à notre 
préjudice. 

Les  ValTaux  répliquoient  que  le  droit  de  propriété 
kur  devoir  donner  la  faculté  de  difpofer  de  leur  chofe 
comme  ils  jugeoient  à propos  6c  pour  leur  propre  Avan- 
tage. Ils  ajoutoient  qu’ils  ne  faifoient  en  cela  aucun  pré- 
judice à leur  Seigneur  dominant,  i®.  Que  ceux-ci  ne 
pouvoient-fe  plaindre  de  ce  qu’ils  ne  recevoient  aucun 
droit  lors  des  inféodations , ou  acçenfemens,  parce  que 
ces  ades  n’opéroient  aucune  mutation  réelle  a kuc 
«gard  , arrendu  que , par  la  rérention  de  la  direde , le 
FÎef  étoir  répiué  refter  dans  fon  intégrité  entre  leurs 
mains.  2^.  Que  la  perte,  que  leurs  Seigneurs  paroif- 
foieiit  éprouver  pour  l’avenir  à l’égard  des  mutations 
qui  farviendroienc  dans  les  portions  aliénées,  fe  trou- 
voit  compenfée  par  le  droit  qu’ils  anroieni  de  percevoir 
I leurs  droits  fur  le  Fief  réfervé  aux  mutations  qui  y fur- 
viendroient,  comme  fi  lelaef  exiftoic  encore  dans  leurs 
mains  dans  fa  première  intégrité, 

I Ce  fyftème  des  vaiïaux  donna  lieu  à une  première 
■ rcek  , qui  n’en  étoic  que  la  conféquence  nécelTaire.  Cette 
rèole  fat  que  le  jeu  de  Pief , opéré  par  le  valTal , ne  pourfoic 
poiin  porter  préjudice  au  Seigneur  dominant , routes  les 
^ fois  que  cdiü*ei  n’y  auroit  peint  donné  fon  confente- 
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iriCnr  fpécîah  Ôc  qu’en  confëquence,  îe  Seigneur  domi- 
nanr,  privé  de  rousdVoits  fur  Paéte  d'^'inféodation  ou  d’ac- 
cenfemeiic  > & fin?  les  mutaiions  qui  furviendroient.  dans, 
les  portions  foiis-inféodées  ou  accenfées  , percevtoît  fe.s 
droits  5 kufqu’il  arriveroir  un€  mutation  dans  la  portion 
réfervée  par  Ion  vaiTal , avec  la  même  plénitude  que  fi  le 
Fief  écoic  relié  dans  fa  première  intégrités 

Cette  règle  éroic  devenue  un  principe^  général  Sc 
univerfel  du  droit  féodal,  5c  à l’exception  de.  quelques 
CouLLimes  en  Erès-petit  nombre ^ qui  reflxeigneiit  le  droit 
du  Seigneur,  dominant  fur  la  portion  qui  eft  reliée  entre, 
les  mains  de  fon  valTal  immédiat ^ toutes  nos  Coutumes 
ont  adopté  le  principe  que,  nous  venons  d’expofer. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  combien  cette 
règle  étoit  infuffifante.  Les  Seigneurs  dominans  obfer- 
vèrent  que  les  droits  qui  leur  étoient  dus  feroient  bientôt 
totalement  anéantis  j fi  l’on  accordoit  à leurs  vailaux  la 
double  facilite  de  fe  jouer  de  la  totalité  de  leurs  Fiefs  ^ 
& de  s’en  jouer  a prix  d argent.  En  effet , dans  cerre 
double  hypothèfe,  le  vafial  aurait  pu  , en  aliénant  à prix 
d’argent  la  totalité  de  fon  domaine  , ne.  réferver  qu’une 
redevance  modique.  Alors. fon  Fief  n croit  plus  fiifceptible 
de  mutation  par  vente,.attendn  la  difproportion  énorme  qui 
fe  feroit  trouvée  entre  la  valeur  du  Fief  acquis  & les  droits 

feigneuriaiixqivilauroitfalLupayerpouiracquifitioiî.Sii’oîi 

fiippofe  , par  exemple^  un  Fief  de  valeur  de  roo^cooliv^ 
que  le  vaffal  a fous-inféodéj  moyennant  9(5,000  liv.  3 en 
ne  fe  rérervant  qu’une  redevance  de  loo  , ce  Fief  ne 
pourroit-.pTe  vendu  que  5 ou  400a  1. , l’acquérear  devroir 
payer  20  ou  25000ÜV.  de  droits.. Perfonneme  ieroit  aflez. 
déraifonnable  pour  faire  une  acquifirion  aiuli  onéreufe," 
Alors  le  Seigneur  dominant  aiiroit  été  entièrement  privé 
de  fes  droits  utiles  en  cas  de  vente, fur  le  Fief,  ainfi  degra^-. 
dé  par  le  jeu  de  Fie£: 


s 

Ce  font  ces  confîdérations  qui  ont  fait  introduire 
dans  la  plupart  de  nos  Coutumes , lors  de  leurs  rédac- 
tions, ou  de  leurs  réformations,  diverfes  règles  pour 
limiter  ôc  reftreindre  le  jeu  de  fief  indéfini.  Nous  difons 
dans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  parce  qu’il  en  exifte 
encore  ou  4 qui  femblent  permettre  exprelTément  le 
jeu  de  Fief  indéfini. 

A i egard  des  autres  Coutumes,  on  peut  les  ranger 
fous  trois  clafies  principales , qui  fe  réduifent  même 
à deux  , attendu  que  dans  les  Coutumes  muettes  on 
a du  nécefiairement  adopter  Pune  ou  l’autre  des  règles 
adoptées  par  les  deux  autres. 

La  première  clafiTe  eft  celle  des  Coutumes  qui  per- 
metreiît  le  jeu  de  Fief  indéfiniment,  quant  à la  forme 
de  Faéle,  c’efi:- à-dire , même  à prix  d’argent,  mais 
qui  le  reftreignent  quant  à la  quotité  , c’eft-â-dire , qui 
ne  permettent  au  ValTal  de  fe  jouer  que  d’une  por- 
tion déterminée  , telle  que  le  tiers,  la  moitié,  ou  les 
deux  tiers  (r). 

La  fécondé  clafie  eft  des  coutumes  qui  permettent 
expreifément  de  fe  jouer  de  la  totalité  du  Fief,  par  ces 
termes  en  tout  ou  partie  y mais  qui  ne  défignent  que' 
le  bail  à cens  ou  à rente , comme  le  mode  par  lequel 
raliénadon  fe  peut  faire  (i). 

La  troifième  cl  a (Te  e fi:  des  Coutumes  qui  font  reftéeS' 
muettes  fur  la  queidon , & auxquelles  on  peut  joindre 
les  pays  de  Droit  écrit,  qui  n’ont  point  en  général  de 


(1)  Paris  , Anjou , le  Mans  , Blois  ^ Tours  ^ 8tc. 

(2)  Melun,  Mantes,  Senlis^  Ghâlons,  Reims,  Saint- Quentin , 
Dourdan,  Orléans,  Sens^  i^uxerre  , Vitry  ^ Amiens  ^ Saint- 
Omer-fous-Montreuil,  Meaux  , Pérpnne>  Montargis  , Berry, 
Sedan. 
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ftâtuts  féodaux , ôc  qui  n ont  que  des  ufages  fondés  fur 
la  Jurifprudence. 

L’interprétation  des  coutumes  de  la  première  claflfe 
ne  pouvoir  donner  lieu  à aucune  difïïçulté.  La  lirnice 
qu’elles  apportent  au  jeu  de  Fief , quant  à la  quotité, 

, elt  clairement  défignée  poiir  leur  texte  ^ & la  faculté 
de  l’exercer  à prix  d’argent  y eft  aufli  claiiement  expri- 
mée par  ces  termes  : Peut  fe  jouer  ^ difpojer  & faire  fon 
profit.,,  peut  donner  3 vendre  & aliéner  en  retenant  la. 
foy  & hommage.  D’ailleurs ,,  ces  Coutumes  n’avoienc 
plus  à s’occuper  de  la  forme  de  l’aéte  , qui  devenoic 
- indifféreme  5 dès-lors  qu’elies  n’atcachoient  la  conler- 
vation  des  droits  du  Seigneur  dominant  qu’à  la  réten- 
tion d’une  certaine  portion  du  corps  du  Fief. 

Mais  il  n’en  a pas  été  de  mêmie  des  Coutumes  de  la 
fécondé  clalTe,  dont  l’interprétation  a fait  la  matière  de 
conteftations  des  droits  fans  ceffe  renouvellées , notam- 
ment dans  ce  fièciq. 

Les  ValTaux  , qui  voyoient  les  autres  joiiir  , dans  des 
Coutumes  voilines , de  la  faculté  de  fe  jouer  de  leurs 
Fieb  à prix  d’argent , reclamoient  la  même  faculté  éc 
-A^ouloienc  réunir  le  double  pouvoir  de  tout  aliéner , & 
de  le  faire  à prix  d’argent.  Lors  qu’on  leur  oppofoit 
que  la  Loi  ne  défîgnoir  que  le  bail  à rente  , ou  à cens , 
& que  ce  contrat  eft  d’un  genre  diftérent  de  la  vente, 
ils  répondoient  'que  l’indication  d’une  forme  n’étoir  pas 
exclufîve  de  l’autre. 

On  leur  répondoit ^ i®.  que  toutes  les  Coutumes, 
qui  s’^ccordoient  à permettre  le  jeu  de  Fief  en  tout  ou 
partie , s’accordoient  à ne  défigner  pour  forme  que  le 
bail  à rente  y ou  à cens.,  forme  exclufîve  de  la  vente. 

2^.  Que  cet  accord  ne  pouvoit  pas  être  regardé  comme 
un  effet  du  hafard , & qu’il  fetvoit  à développer  l’ef- 
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prit  de  ces  Coutumes,  Elles  ont  reconnu , comme  celles 
de  la  première  clalTe , combien  il  feroic  injiifte  daiico- 
rifer  le  jeu  de  Fief  indéfini  j elles  ont  feulement  mar- 
ché au  même  but  par  une  route  didérente.  Elles  onc 
fenti  que  le  Vafifalj  reftreint  à ne  fe  jouer  que  par  la 
rorme  d un  bail  a rente  nalieneroic  fa  propriété  que 
pour  une  rente  qui  feroit  en  proportion  de  la  valeur 
du  Fief  ^ qu’alors  une  rente  ccmmerçable , comme  Fau- 
roit  ete  une  portion  du  domaine  lui-même,  donneroic 
ouverture  à des  droits  feigneuriaux  au  profit  du  Seigneur 
dominant,  dont  i’imérêc  fe  troiiveroicTuffirammenc  cou- 
ler vé. 

5^.^  Que  1 efprît  de  ces  coutumes,  déjà  fi  évident  en 
lui-même  , fe  manifeftoit  d\ine  manière  non  équi- 
voque dans  les  difpofitions  textuelles  de  quelques-unes, 
qui  fe  trouvoienc  conçues  en  ces  termes  : pourvu  quil 
ie  baille  k jujie  rente  ê prix  autant  quil  vaut  & fans 
fraude  : pourvu  aufjï  qu  en  jaifant  ledit  bail  il  ne  prenne 
aucuns  deniers  (i)  ..  Toutefois^  en  faifant  ledit  baïly  ne  , 
pourra^  ledit  V ajjalj  prendre  argent  (i)‘  que  fepr  Coutumes  t 
fur  dix-neuf,  qui  avoienr  ainfi  expliqué  rexpreOion  pa/ 
bail  a cens  ou  a rente  ^ devoienc  fervir  d’imerprétation 
aux  .autres. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1719  fembloïc 
avoir  fixe  ie  fort  de  cette  queftion.  En  adoptant  pouf^ 
la  Coutume  de  Péronne,  le  principe  que  le  jeu  de  Fief 
ne  pouvoir  s’y  exécuter  que  par  un  bail  à cens  ou  rente  , 
il  avoir  jugé  que  c’étoit  par  la  quotité  de  l’argent  débourfé 
que  Fou  devoir  iuger  fi  Fade  devoir  être  réputé  vente,  ou 
bail  à rente.  L’arrêt  porroit  : « Déclare  'le  contrat  en 


( I ) Amiens  J art.  XXVIII. 

(2)  Montargis  , art,  IV  j Sedan,  art.  VI  j Saint-Omer-fbus-. 
Montreuil,  art.  XIs  CMlons,  arc,CXCIV>  Vitry  , art.XXIIL 
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w queftion  être  contrat  de  vente...  les  denîefs  payés  par  le 
5>  vin  d’entrade,  étant  équipollens  au  moins  à la  jufte 
» valeur  des  terres  y comprifes  : ce  faifanc,  déclare,  &cc. 

Malgré  la  clarté  de  ce  jugement,  rendu  par  un  Par- 
lement il  y a 70  ans  dans  la  forme  que  les  décrets 
de  PAlTemblée  Nationale  a prefcrite  aux  nouveaux  Tri- 
bunaux , la  queftion  s’eft  renouvellée  une  infinité  de  fois 
dans  le  même  Parlement , fous  prétexte*  d’une  contra- 
riété de  décifions,  qu’il  eût  été  facile  de  concilier  en 
y appliquant  la  diftindion  écrite  dans  Tarrêt  de  1719. 

' La  queftion  s’étant  renouvellée  très- folemnellement 
en  1775,  pour  la  Coutume  d’Orléans,  le  Parlement 
voulut  enfin  faire  cefTer  tous  les  doutes , én  faifant  pu- 
blier, en  forme  de  Réglement,  l’Arrêt  qu’il  rendit  pour 
cette  coutume. 

Mais  le  Parlement  , inftruit;^  qu’une  erreur  prefqae 
générale  avoic  conduit,  dans  lelNsftort  de  cette  Coutume 
à un  grand  nombre  d’infradions , craignant  que  l’Arrêt 
qu’il  venoit  de  rendre,  comme  fimplement  interprétatif- 
de- la  Loi,  ne  répandît  un  grand  trouble  dans  la  Pro- 
vince par  fon  effet  rétroadif,  folücita  du  Roi  des  Lettres- 
Patentes  qui  , en  confirmant  l’interprétation  que  la  Loi 
donnoit  à la  Coutume  , ont  interdit  toutes  adions , 
autres  que  celles  qui  pourroient  être  déjà  intentées, 
contre  les  jeux  de  Fief  qui  avoient  pu.  être  faits  avant 
1775  dans  le  reffort  de  cette  Coutume  en  contravention 
à la  Loi.  Ces  Lettres-Patentes  font  de  1781.  Il  en  a 
été  donné  de  pareilles  en  1781,  pour  les  coutumes  de 
Péronne  & de  SeiiMs , avec  cette  feule  différence  , que 
l’époque  à liqueüe  l’effet  retroudifeft  refiife,  eft  1 année 
1777  pour  Péronne,  ëc  1778  pour  Senlis. 

Par  ces  Lettres- Patentes,  la  véritable  interprétation 
de  toutes  les  Coutumes  de  la  fécondé  claffe  fe  trouve 
fixée  j mais  il  eût  été  à defirer  qu  mie  Loi  générale  eue 


1% 


arrêté 


^ J a une  époque  communepour  toutes  , les  adions 
a .ntenter  cont«,  les  jeux  de  Fiefs  , qui  ont  pu  être  faits 
en  contravention  à ces  Loix.  ’ ^ 

, A l’égard  des  Coutumes  de  la  troifième  clalTe  , c’eft- 
a-dire,  des  Coutumes  muettes,  le  Parlement  de  Paris 
y a toujours  conftamment  étendu  la  difpofition  de  celle 
de  Pans,  en  limitant  le  jeu  de  Fief  aux  deux  tiers. 

Quant  aux  Pays  de  Droit  écrit,  leurs  ufages  ne  pa- 
roigent  pas  aulTi  conftans.  o pa 

leicm"î?T  (i)  , que  le  Par- 

lement de  Touioufe  ait  adopte  pour  ufage  de  ne  point 

permettre  le  jeu  de  Fief  à prix  d’argentt 

Tel  paroiffqit  auffi  avoir  été  l’ufage  du  Parlement  de 
Uauphine,  fuivant  le  témoignage  de  M.  Saivraing  (i). 

Celui  du  Parlement  de  Bordeaux  paroît  très-incertain. 
Suivant  la  Peyrere  (3)  .1  fembleroit  qu’on  y auroit  au- 
trefois adopte  la  règle  de  reftreindre  le  jeu  de  Fief  aux 
deux  tiers.  Mais,  fi  l’on  confulte  une  dilfertation  inférée 
au  deuxieme  volume  d’un  ouvrage  imprimé  en 
intitule  : Coutumes  durejfon  du  Parlement  de  Guyenne-,  il 
fembleroit  que  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  auroit 
toujours  ete  très-vacillante,  & que  dans  le  dernier  état 
on  s etoit  porté  à profetire  le  jeu  de  Fief  à prix  d'argent. 

Telsétoient  les  principes  & les  ufages  principaux  des 

diltcreiKes  Coutimies  & ci-devant  Provinces  du  Royaume 
ur  iejeiîde  Fief.  V^oyons  maintenant  quel  rapport  & 
quelîe  influence  ils  peuvent  ayoir  fur  la  foluûon  des  tiois 
premières  queflions. 


(1)  Répertoire  de  Jurîfprudence 

(2)  Ufage  des  Fiefs  , Chap.  14. 

(3)  Lettre  F ^ n°.  34. 


au  mot  Franc-Fief, 
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PREMIERE  QUESTION. 

On'demande,  Ci  le  propriétaire  d’un  fonds  ci-devant 
Fief,  peut  être  admis  à divifer  le  rachat  des  Droits  cafnels, 
& à ne  faire  le  rachat  que  pour  une  portion  de  ce  qui 
compofe  le  corps  de  fon  Fièf,  ou  s’il  eO:  obligé  de  racheter 
les  Droits  cafuels  fur  la  totalité  ? 

Nous  réduifons  la  queftion  aux  Droits  cafuels  ; elle 
ne  peut  en  effet  s’élever  à l’égard  des  rentes  & redevances 
fixes  ou  annuelles.  C’eft  une  charge  folidaire , dont  l’ar- 
ticle 5 du  Décret  du  3 Mai  ne  permet  pas  le  rachat  divifé. 
Si  l’on  permet  le  rachat  partiel  des  fonds^  quant  aux  Droits 
cafuels  , ce  fera  , fans  doute  ^ pour  faciliter  le  commerce 
des  fonds  \ mais  alors  il  eft  important  que  ceux  aliénés 
paffeiit  libres  de  toutes  charges  encre  les  mains  des  acqué- 
reurs; 6c  il  faut,  pour  cela,  que  les  rentes  foient  éteintes. 
Le  Comité  a donc  penfé  d’abord,  que  le  rachat  partiel 
des  Droits  cafuels  ne  paurroic  s’admettre  qu’aurant  que' 
les  rentes , qui  affeélent  folidairement  la  totalité  du  Fief, 
feroient  rachetées. 

Quant  au  rachat  partiel  des  Droits  cafuels,  il  eft  vi- 
vement defiré  par  un  grand  nombre  de  propriétaires  de 
Fiefs.  Sans  cette  faculté,  plufieurs  ne  pourroient  aujour- 
d’hui ufer  du  droit  qu’ils  ont  toujours  eu  de  vendre 
une  portion  de  leurs  Fiefs , pour  leurs  arrangemens  par- 
ticuliers. Les  acquéreurs  ne  veulent  acheter  que  des  biens 
libres;  & il  feroit  fouvent  impoiîible  au  propriétaire  d’un. 
Fief  très-confidérable  de  racheter  les  Droits  fur  la  tota- 
lité du  Fief. 

L’intérêt  public  fe  Joint  à l’intérêt  des  propriétaires; 
perpertre  le  rachat  partiel  des  Droits  cafuels , c’eft  fa- 
vorifer  la  circulation  des  fonds  ; c’eft  accélérer  Textinétion 
de  la  féodalité. 
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Il  ne  s’agît  donc  plus  que  de  favoir  fi  ce  rachat  partiel 
peut , ou  non , être  permis , & la  folution  de  cecce  quef> 
tion  dépend  de  l’examen  de  trois  points. 

I®.  Les  principes  de  la  juftice  difiributive,  peuvent- 
ils  aiuorifer  cette  divifion  ? 

2®.  Les  Décrets  antérieurs  y forment- ils  obftacle  ? 

5^,  Une  divifion  peut-elle  être  permife  d’une  ma- 
nière, indéfinie  ! 

î.  Il  y a toujours  eu  cette  différence  entre  les  Droits 
feigneuriaux  fixes  ( tels  que  les  redevances  annuelles  ) ôc 
les  Droits  cafuels  dus  aux  mutations,  que  les  premiers  af- 
feétoienc  folidairement  la  totalité  des  fonds  Ôc  étoienc 
indivifîbles  dans  leur  preftation,  tandis  que  les  féconds 
n’afiedoient  le  fond  que  partiellement  Ôc  étoient  divi- 
fibles  dans  leur  preftation.  y 

• Un  propriétaire  de  Fief  a toujours  eu  le  droit  de 
vendre  , donner  , échanger  une  portion  de  fon  Fief, 
Ôc  il  n’étoit  dû,  de  Droits  feigneuriaux , que  dans  la 
proportion  de  la  valeur  de  la  portion  ainfi  aliénée. 

Lorfqu’un  propriétaire  de  Fief  avoir  ainfi  vendu,  cédé, 
donné , échangé  une  portion  de  fon  Fief  , Facquéreiir 
étoit , à la  vérité , tenu  folidairement  des  redevances 
annuelles  , de  la  foi , de  l’aveu  ; mais  il  n’étoit  tenu 
des  Droits  cafuels  que  fur  la  portion  par  lui  pofTédée 
ôc  en  cas  de  mutation  dans  cette  portion. 

Les  pofiefteurs  aéluels  des  ci-devant  Fiefs,  depuis  la 
fuppreflion  de  la  féodalité , n’ont  point  perdu  le  droit 
mtsirel  de  pouvoir  vendre  , donner  , aliéner  des 
portions  de  ces  Fiefs,  & par  conféquent  de  ne  donner 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  que  jiifqu’à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  portion  qu’ils  voüdroient 
aliéner  : la  conféquence  naturelle  eft  donc  qu’ils  peuvent 
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racli^tec  partiellement  les  droits , auxquels  ils  ne  don- 
neroient  ouverture  que  partiellement. 

A la  vérité  , fi  les  vafiaux  ne  pouvoient  aliéner 
qes  portions  franchement  qu’après  avoir  racheté  les 
droits  entiers  fur  tout  le  Fief,  lorfque  placés  dans 
rimpuifiance  de  faire  ce  rachat,  la  nécelfité  !e*'  force- 
roic  de  vendre  une  portion  ^ le  Seigneur  fupérieur  y 
trouveroit  quelquefois  cet  avantage  j qu’il  percevroir  les 
droits  de  la  première  vente  , 3c  que  le  rachat  ne  pour- 
roic  être  fait  que  par  le  nouvel  acquéreur. 

Mais,  i^.  le  propriétaire  du  Fief  inférieur  , qui 
n’auroit  pas  les  moyens  de  racheter  fon  Fief  entier, 
éiuderoit  la  gêne  que  vous  lui  auriez  impofée  , en 
empruntant  les  fonds  qu’il  auroit  voulu  fe  procurer  par 
une  vente.  Ce  feroit  donc  fans  aucun  avantage  pour 
le  fupcrieur  que  vous  auriez  enchainé  la  liberté  de 
l’inférieur. 

2*^.  Cette  facilité  eft  néceflairement  reftreinre  dans 
le  terme  des  deux  années,  pendant  lefquelles  le  Décrëc 
a difpenfé  du  paiement  des  droits  feigneuriaux  les  fonds 
qui  feroient  rachetés  dans  les  deux  années  pofiérieures 
à la  publication  de  ce  Décret.  Et  cette  reftridion  di^ 
aninue  confidécablement  la  perte,  donc  fe  plaindroieiic 
les  Seigneurs  fupérieurs. 

3°.  Cette  perte  légère  eft  compenfée  , à l’égard  de 
ceux-ci,  par  l’avantage  qu’ils  reçoivent  de  pouvoir  faire 
la  même  opération.  Celui  qui  a des  vaflaux  foùs  lui  , 
eft  lui-même  vafial  d’un  autre.  Ainfi , ce  qu’on  accorde 
à fes  vafiaux  , on  le  lui  accorde  a lui-même. 

4®.  Enfin,  l’intérêt  public  parle  en  cette  circonftance 
ü hautement  en  faveur  de  la  liberté  réclamée  , qu’un 
intérêt  aufli  léger  & aulfi  évencael  ^ ne  peut  prévaloir' 
contraire* 
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Votre  Comité  a donc  penfé  qu’aucun  principe  de 
jüftice  ne  s’oppofe  à ce  que  vous  autorifiez  par  une 
loi  précife  la  faculté  j qiu  eft  réclamée  , de  racheter 
paniellemenc  les  droits  cafiiels. 

ÎI.  Si  quelques-uns  de  vos  Décrets  fembloient  s’oppo» 
fer  à la  faculté  du  rachat  partiel  , ils  ne  font  point 
conftitiuionnels  ; & par  cqnféquent  ils  pourroient  être 
modifiés  ou  changés,  dès-fors  que  la  Juftice  & Tintérêt 
public  Texigent.  ^ 

Mais  votre  Comité  n’a  pas  penfé  qu’aucun  des  Dé- 
crets antérieurs  qu’il  vous  a propofés  , pût  prcfenter 
un  obftacle  direéf  à l’admifiion  de  celui-ci. 

Oppoferolt-on  l’article  II  du  Décret  du  3 Mai,  qui  dit 
c<  que  tour  propriétaire  peut  racheter  les  droits  à raifon 
« d’un  Fief  particulier,  encore  qu’il  fe  trouve  en  pofleder 
>î  plüfieurs  mouvans  de  la  meme  feigneurie  « ? Nous 
répondrons  que  la  faculté  , affirmative  pour  un  Fief 
total,  fur  deux,  n’efi:' point  une  prohibition  direde 
abfolue  de  racheter  une  portion  du  meme  Fief. 

On  oppoferoir  , peut-être  , avec  un  prétexte  plus 
apparent,  l’article  lll  du  iTiême  Décret  joint  à l’article 
X du  Décret  du  19  Septembre.  Le  premier  défend 
de  rembourfer  les  charges  & redevances  annuelles  , 
fans  racheter  en  même  temps  les  droits  cafuels  Sc  éven- 
tuels , le  fécond  défend  réciproquement  de  racherec 
les  droits  cafuels  fans  racheter  les  charges  Sc  redevances 
annuelles.  Ces  décifions  ont  eu  pour  fondement  le 
principe  que  les  conditions,  fous  lefquelles  un  fonds 
a été  concédé , font  indivifibles  ; & que  le  pofTefTeur 
du  ffinds  ne  peut  fe  libérer  de  l’une  par  préférence  â 
l’autre.  Mais  ce  principe  ne  fera  point  violé  dès-lors 
que  la  redevance  annuelle  fera  rachetée  en  même  temps  , 

on 
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m avant  q’aucune  portion  du  Fief  puifTe  être  rachetée 
divifemenc  des  droits  cafuels.  r 

Le  Comité  a donc  penfé  que  ces  décifions  ne  contra- 
rioient  point  nécefTairement  celle  qu’il  vous  propofe  , 
fur  une  queftion  qui , d’ailleurs,  n’avoit  été  prévue  ni 
difcutée. 

Relie  à examiner  fi  la  liberté  du  rachat  partiel 
des  droits  cafuels  peut  être  accordée  d’une  mailière 
abfolue  ëc  indéfinie  & fans  aucune  condition. 

III.  Votre  Comité  a penfé  que  les  principes  dela  Juftice 
diftributive  ne  permetcoieni  pas  d’autorifer  le  rachat  par- 
tiel des  droits  cafueisj  ci  devant  feigneuriaux,  fans  aucune 
modification  ni  reftticlion  j ôc  que  les  mêmes  motifs 
qui  précédemment  avoient  fait  reflreindre  la  liberté 
indéfinie  du  jeu  de  Fief,  dévoient  faire  admettre  quel- 
ques condition  a la  faculté  du  rachat  partiel  des  droits 
cafuels,  que  voudroit  faire  celui' qui  eft  feul  proprié- 
taire d’un  même  Fief,  lorfqu’il  dépend  de  ce  Fief  des 
mouvances  qui  n’onc  point  été  inféodées  par  le  Sei- 
neur  fupérieur. 

Nons  difons,  lorfque  le  Fief  efl  pofTédé  par  un  feul 
propriétaire  ; car  le  rachat  partiel  ne  peut  éprouver 
aucune  difficulté  , quand  il  y a plufieurs  ~co-proprié- 
raires.  Ce  cas  efl 'textuellement  décidé^ par  les  articles 
4 & 5 du  Décret  du  3 Mai. 

Il  n’efl  plus , à la  vérité  , permis  aujourd’hui  d’alié- 
ner par  la  voie  du  jeu  de  Fief,  puifqu’il  n’y  a plus 
de  féodalité  : mais  on  retomberoit  évidemment  dans 
tous  les  inconvéniens  de  l’ancien  jeu  de  Fief  , s’il  étoic 
permis  indéfiniment  d’aliéner  & de  racheter  des  por- 
tions divifées  du  F.ef.  Le  vafîal  pourroit  aliéner  ainfî 
êc  racheter  fuccceffivement  tous  les  Domaines  corporels 

B.apport  du  Comité  fiodaL  B 
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ie  fon  Fief  êc  ne  conserver  que  la  mouvance  sècfi^ 
fur  les  portions  précédemment  accenfées  , ou  fous-in- 
féodées  , dans  ce  même  Fief  : c eft-à-dire  qu  il  pour» 
roit  ne  conferver  que  les  mouvances  anciennes  , & 
qu’il  n en  avoit  pu  détacher  que  fous  la  condition  de 
réferver  un  tiers,  une  motié,  ou  les  deux  tiers  de  fon 
Fief.  La  fimple  mouvance,  à la  quelle  le  Fief  fe  trou- 
veroit  réduit  , étant  d’une  valeur  infiniment  inférieure 
à celle  des  fonds  fur  lefquels  elle  s’exerce  , deviendroit 
incommerçable  , attendu  l’importance  des  droits  que 
l’acquéreur  auroit  à payer  ^ & par-là  le  Seigneur^  fupé- 
rieur  feroit  prefque  toujours  irrévocablement  P^i^e  de. 
fes  droits  de  vente  fur  cette  portion  de  fon  Fief  pci- 
mitif , ou  ne  pourfoit  en  tien  tirer  que  dans  le  cas  où 
le  pofelTeut  du  fonds  accenfé , ou  inféodé , voudroic 
lui  - même  fe  tacheter , ce  qu’il  fe  gatdetoit  bien  de 
faire. 

Le  tnênae  inconycnient  > quoique  d une  maniéré 
moins  fènfible  , fe  feroit  fentir  dans  les  Coutumes 
mêmes  où  le  jeu  de  Fief  ne  peut  fe  faire  à prix  d’ar- 
gent , & feulement  moyennant  une  rente.  Cette  rente 
ne  peut  plus  être  ftipulée  irrachetable  ; les  droits  n’en 
peuvent  pins  être  perçus  qu  au  cas  du  rachat , de  ce  ra- 
- chat  peut  être  diffimulé  ttès-long-temps. 

Voilà  donc  des  inconvéniens  très  - graves  auxquels 
pourroit  donner  lieu  la  liberté  indéfinie  de  vendre  6e 
de  tacheter  partiellement  les  Fiefs , dont  dépendent  des 
arriètes-Fiefs,  ou  des  cenfives  non  inféodées.  Les  auto- 
rifet  ces  inconvéniens  , ce  feroit  blelTer  le  refped  la- 
cté pour  les  droits  de  propriété  , dont  L’AiFemblée  Na- 
tionale a fait  la  bafe  générale  de  tous  fes  Décrets. 

Mais  il  paroît  facile  de  concilier  ce  qu’exige  le  droit 
de  propriété  du  Seigneur  fupérieur  avec  ce  qu’exigé 
l’intetêc  public  , qui  demanda  la  facilité  dit  commerce 
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des  fonds , 8c  ce  qui  peut  accélérer  rexdndîon  de  la 
féodalité,  11  ne  s’agit  pour  cela  que  d’appofer  à la  fa- 
culté de  la  vente  8c  du  rachat  partiel  quelques  modifi- 
cations peu  gênantes. 

1°.  Dans  les  Coutumes,  qui  ont  reftreint  le  jeu  de 
Fief  à une  quotité  déterminée  , on  peut  interdire  au 
propriétaire  du  Fief  inférieur  la  faculté  de  vendre 
ôc  de  racheter  divifément  les  portions  reliées  entre  fes 
mains  à la  portion  prefcrite  par  la  Loi  , à moins  que 
préalablement  il  n ait  racheté  les  droits  fur  la  portion 
par  lui  inféodée,  ou  accenfée. 

2®.  Dans  les  Coutumes , qui  ne  permettent  le  jeu 
du  Fief  qu’a  titre  d’accenfement , attendu  quil  devien- 
droit  aujourd’hui  très  - difficile  d’y  appliquer  cette 
règle  5 on  peut  y étendre  celle  qui  étoit  prefcrite  par 
la  Coutume  de  Paris  en  y permettant  les  aliénations 
à prix  d’argent  des  portions  réfervées  par  le  valTal,!!© 
les  lui  permettre  que  jufqu’au  tiers  j a moins  qu’il 
ne  fe  tachette  préalablement  fur  les  portions  inféodées 
ou  accenfées. 

3*^.  II  ell  également  convenable  de  rendre  par  une 
Loi  précife,  cette  règle  commune  aux  Coutumes  muettes 
8c  à tous  les  pays  où  il  n’exilloic  aucune  Loi  textuelle 
fur  la  quotité  du  jeu  de  Fief. 

40.  Enfin , il  eû:  jufie  de  ne  permettre  le  rachat  par- 
tiel des  droits  cafuels  qu’en  obligeant  celui  qui  vou- 
dra le  faire,  à racheter  en  même  temps  la  totalité  des  re- 
devances fixes  8c  annuelles  , dont  le  Fief  peut  être 
chargé.  Cela  eft  nécelTaire,  1®,  pour  l’intérêt  du  Sei- 
gneur, qui  ne  doit  ^ppinc  être,  obligé  de  conferver  une 
redevance  ordinairement  modique  , lorfque  la  partie 
la  plus  importante  de  Tes  droits  fera  éteinte;!®,  pour 
l’intérêt  public,  afin  que  les  portions  aliénées  puiffient 
entrer  dans  le  commerce,  libres  de  toute  charge. 
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Il  il’eft  pas  befoîii  ci’obferver  que  ces  modifications 
ne  concernent,  i®.  que  !e  cas  où  les  fous-inféoda- 
tions , ou  accenfemens  antérieurs  n’ont  poinr  été  inféo- 
dés;'2°.  que  les  Fiefs  régis  par  les  Coutumes  où 
le  jeu  de  Fief,  quand  il  eft  renfermé  dans  les  limites 
prefcrites  par  les  Coutumes  fait  perdre  au  Seigneur 
fupcrieur  tous  .droits  fur  les  portions  fous-infeodces  , ou 
accenfées.  Dans  ces  deux  cas  le  Seigneur  fupérieurn’a 
plus  d’intérêt  à ce  que  fon  valfal  léferve  aucune  por- 
tion de  fon  Domaine  , puifque  cette  circonftance  ne 
peut  rien  ajoutera  les  droits  qui  font  reftreints  à la 
valeur  de  la  mouvance,  fur  les  objets  détachés  par  le 
jeu  du  Fief.  -- 

Si  l’AlFemblée  Nationale  adopte  ce  plan  pour  les 
Fiefs,  il  n"y  aura  aucune  difficulté  à étendre  la  même 
faculté  aux  fonds  tenus  en  cenfive , Sc  i en  permettre  le 
rachat  partiel  quant  aux  diolts  cafuels-,  à la  charge  de 
racheter  en  même  temps  la  totalité  du  cens  ôc  des 
redevances  annuelles, 

SECONDE  QUESTION. 

Darticle  XLIV  du  Décret  du  3 Mai , a prévu  le  cas 
où  le  propriétaire  d’un  ci-devant  fief  recevroic  le  rachat 
de  tout,  ou  de  portion , des  droits  à lui  dus  par  les  fonds 
mouvans  de  lui,  avant  de  fe  racheter  lui-même;  comme 
il  eft  évident  qu  alors  la  valeur  de  ce  fief  pourroic  être 
confidérablement  diminuée  , au  préjudice  du  propriétaire 
du  fief  fupériéur  , rAfiTemblée  Nationale  a voulu  que 
le  propriétaire  inférieur  fût  tenu  de  payer  au  fupérieur 
un  rachat  proportionnel  aux  fommes  qu’il  auroit  reçues. 

L’article  XLV  a voulu  qu’alors  le  rachat,dû  par  le  pro- 
priétaire inférieur , fût  liquidé  fur  la  foname  dont  il 


auroît  donné  quittance,  à moins  qail  n’y  eût  fraude 
ou  déguifement  dans  rénonciation  de  la  quittance. 

Ces  articles  n’ont  point  parlé  du  mode  de  taux  du 
rachat,  qui  feroic  dû  par  le  même  propriétaire  du  fief 
inférieur  , à raifon  de  ces  mêmes  mouvances  , locfqu’il 
voudroit  fe  racheter  avant  d’en  avoir  reçu  le  rachat. 

Il  étoit  facile  de  prefTentir  que  le  rachat  devoit  être  , 
en  ce  cas , de  la  même  fomme  qui  auroir  été  due  dans 
îe  premier  cas. 

Il  n’y  a de  différence  entre  ce  fécond  cas  Sc  le  pre- 
mier qu’en  ce  qu’il  faut  ici  une  double  opération  ,,  tan- 
dis quil  n’en  faut  qu’une  dans  le  premier. 

Pour  évaluer  le  rachat  dû  au  Fief  fupérieiir , à raifo» 
d’une  mouvance  appartenante  au  Fief  inférieur , il  faut 
commencer  par  fixer  la  valeur  de  la  propriété  j qui  ré- 
fuite  de  çette  mouvance  ; Ôc  cette  valeur  n’eft  évidem- 
ment que  celle  fixée  par  la  Loi , pour  le  rachat  dû  par 
le  fonds  fujet  â la  mouvance. 

Lorfque  cette  valeur  ne  fe  trouve  point  fixée  par  une 
quittance  de  rachat  , il  faut  y i'uppléer  en  évaluant  la 
fomme  qui  auroit  été  due  par  le  fonds  fournis  à la 
mouvance , d’après  les  règles  preferites  par  le  Décret , 
de  la  même  manière  que  celà  fe  feroit  entre  le  pro- 
priétaire de  la  mouvance  & le  propriétaire  du  fonds  qui 
en  eft  grevé. 

Cette  première  opération  faite , il  faut  fur  la  valeur 
de  la  mouvance , établie  par  cette  première  opération  ^ 
liquider  le  rachat  dû  au  Fief  fupérieur  j d’après  les  reglet 
preferites  par  le  Décret  dti  3 Mai  (i). 


(i)  Voyez  pour  le  développement  de  cette  double  opération  ; 
Vioftruétion  jointe  au  Projet  de  Décret. 
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Telles  étoient  les  confëquences  qui  réfultenent  évi- 
demment des  règles  prefcrites  par  le  Décret  du  5 Mai , 
que  les  parties  auroient  pu  tirer  elles  mêmes , Sc  qu’il 
s agit  que  d expliquer  par  un  Décret  fpécial  pour 
éviter  t(Dute  difficulté. 

TROISIEME  QUESTION. 

lâ  règle  que  nous  venons  d’indiquer  eft  inconteftable, 
quand  il  s’agit  d’une  mouvance  dépendante  d’un  Fief  in- 
ferieur 5 qui  a ete  inféodée  par  le  propriétaire  du  Fief  fu- 
perieur  j mais  le  Comité  a penfé  qu’eile  n’éroir  point  ap- 
plicable au  cas  où  la  mouvance  n’étoit  point  inféodée. 
C eft  une  omiffioii  qui  lui  eft  échappée  lors  du  Décret 
du  ^ Mai  ^ 3c  ^ laquelle  il  eft  indifpenfable  de  fuppléer 
aujourd’hui. 

^ On  entend  par  fous- inféodations,  ou  accenfemens/in- 
feodes  ^ ou  non  inféodés,  les  mouvances  dépendantes  du 
Fief  fervant  , qui  ont  été  approuvées  , ou  qui  n’ont  point 
été  approuvées  , par  le  Seigneur  dominant.  Elles  font  de 
deux  fortes  : les  premières  font  celles  qui  ont  été  attachées 
au  Fief  fervant,  lors  de  fa  conceffion. 

Ainfî  J par  exemple , le  propriétaire  du  Fief  A en  a dé- 
taché , par  une  inféodation  ^ une  portion  fous  le  titre  de 
Fief  Bp  Lors  de  cette  conceffion  il  a joint  au  domaine 
qu’il  cédoic,  la  mouvance  fur  le  Fief C,  & les  cens  fur  les 
fonds  D 3c  E.  Cette  mouvance  attachée  au  Fief  B eft  une 
mouvance  approuvée  & inféodée  par  le  propriétaire  du 
Fief  A. 

La  fécondé  efpèce  de  mouvance,  qui  peut  être  attachée 
a un  Fief , eft  celle  que  le  pofTefTeup  a formée  lui-même , 
@11  fe  joiiant  d’une  pottion  defoiiFief;  & cette  mouvanco 
eiliüféodee,  ou  non  inféodée,  félon  que  le  Seigneur  do* 
mmanr  a confend  , qu  non , le  jeu  de  Fief. 
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Ainfi par  exemple  , Paul^  propriétaire  du  Fief  A , eu 
a détaché  cent  arpens  , qu’il  a inféodés  à Pierre  , fous  le 
ùiïc  àu  B \ Pierre  a détaché  dé  fon  Fief  quarante 
arpens,  qu’il  a fous  inféodés  à Jean,  ôc  trenteaiitres  arpens 
qu’il  a accenfés  a Jacques  3c  à PhUipeSi  Paul  a confenti  3c 
approuvé  ces  jeux  de  Fief,  la  mouvance  qui  appartient  au 
Fief  5 fur  les  foixante-dix  arpen»,  eft  une  mouvance  in- 
féodée. Cette  mouvance  n’efl  point  inféodée , lî  Paul  n’a 
point  approuvé  ces  jeux  de  Fief. 

^ Ces  définitions  pofées,  la  queflion  propofée  fe  réfoud 
d’elle- même. 

Lorfque  les  fous-fnéfodations , ou  accenfemens , ont 
été  inféodés,  il  eft  évident  que  le  Fief  inférieur  n’a  d’au- 
tre valeur , vis-à-vis  du  Fief  fupérieur,  que  celle  des  mou- 
vances, Les  droits  cafuels  , dus  au  Fief  fupérieur , ne 
peuvent  être  perçus  qu’à  raifon  de  cette  valeur.  Le  rachat 
de  ces  droits,  vis-à-vis  du  Fief  fupérieur  , ne  peut  donc 
erre  fixé  que  d’après  l’évaluation  première  qui  aura  été  faite 
du  rachat  c^ue  doivent  eux-mêmes  au  Fief  inférieur  les 
fonds  qui  en  relevent  en  Fief  , ou  cenfuellement 

Mais  il  n en  peut  pas  être  de  même,  lorfque  les  fous- 
inféodations  3c  les  accenfemens  n’ont  point  été  inféodés 
par  le  propriétaire  du  Fief  fupérieur,  On  a vu  ci-deftus 
que  les  coutumes,  qui  autorifoient  le  jeu  de  fief  fous 
ccnaines  reftriéHons  , vouloient  en  même  tems  que  ces 
jeux  de  fief,  quoique  renfermés  dans  les  limites  prefcrites, 
ne  puftenc  point  porter  de  préjudice  aux  propriétaires  du 
Fief  fupérieur  iorfqu’ils  n’y  avoient  point  confenti.En  con- 
fequence  , ceux-ci , en  cas  de  mutation  de  la  part  du  vaf- 
fai  immédiat  3c  dans  la  portîon  par  lui  retenue  , pouvoient 
exiger  les  droits  cafuels  , a raifon  de  la  valeur  totale  du 
Fief,  comme  s’il  étoir  refté  dans  fon  intégrité  entre  les 
maiîas  du  vaflal  qui  s’en  éroit  jouéen  partie. 

Ainfi , par  exemple , 3c  en  fuivant  toujours  la  même 
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îiypothèfe  cî-deffas , Pierre  ayant  reçu  de  Paul  un  Fief  de 
cent  arpens , & n’ayant  pas  pu  en  féparer^  fans  le  canfen- 
remem  de  Paul , les  quarante  qu’il  a fous  inféodés  , & les 
trente  qu’il  a accenfés  > eft  toujours  cenfé , vis-à-vis  de 
Pauljconlerver  dans  fa  main  les  cent  arpens.  S’il  arrive  de 
fa  parc  une  mutation  qui  donne  ouverture  au  relief,  il 
devra  le  revenu  d’une  année  , tel  qu’il  peut  être  produit 
par  les  cent  arpens  , St  non  tel  qu’il  eO:  produit  par  les 
trente  qui  lui  reftenr.  S’il  vend  fon  Fief,  il  en  devra  les 
di'Oits,ds  quint,  ou  autres,  non  à raifon  du  prix  pour  lequel 
ont  été  vendus  les  trente  arpens  qui  lui  reftoient , & de  la 
mouvance  qu’il  a réfervée  fur  les  foixante-dix  ; mais  à 
raifon  de  la  valeur  qu’aiiroienc  les  cent  arpens  polTédés  en 
domaine*  En  un  mot , Paul  conferve  fur  le  Fief  de  Pierre 
les  mêmes  droits  que  II  celui-ci  avoic  confer\ré  dans  fa 
main  les  cent  arpens. 

D’après  ces  règles , que  Pierre  a dû  connoitre  & aiix- 
qiîdies  il  s’eil  fournis,  lorfqii’il  s’eO:  joué  de  fon  Fief,  il 
eft  évident  que  s’il  veut  racheter  fon  Fief le  rachat 
n’en  doit  pas  être  liquidé  à raifon  feulement  de  la  valeur 
des  trente  arpens  qu’il  s’eft  réfervés  & de  la  valeur  de  fa 
mouvance  fur  les  foixante-dix  arpens,  mais  que  ce  rachat 
doit  être  liquidé  à raifon  de  la  valeur  totale  qu’auroit  fon 
Fief  s’il  en  avoir  confervé  les  cent  arpens. 

II  n’y  aura  d’exception  à cette  manière  d’opérer  que 
dans  les  coutumes , en  petit  nombre , où  le  jeu  de  Fief 
porte  préjudice  au  doniinanr,  encore  qu’il  n’ait  point  été 
inféodé  , en  forte  que  le  dominant  ne  peut  plus  exercer 
fes  droits  que  fur  ce  qui  eft  relié  dans  la  main  de  fon 
valfal.  . - ' 

. Quant  aux  autres  coutumes  , ce  feroit  fans  fondement 
que  les  propriétaires  des  Fiefs  , qui  y ont  fait  des  jeux 
non  inféodés  fe  plaindroienc  qu’il  font  traités  trop  fé- 
virement , en  ce  qu’ils  feront  obligés  de  payer  à leur  do- 
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minant  la  totalité  cie  ce  qa  ils  auront  reçu , on  même  quel- 
quefois plus.  Cette  opération  n’eft  que  la  jufte  cornpenfa- 
cion  des  droits  qu’ils  feroienc  obligés  de  payer  en  cas  de 
vente  ou  de  mutation  , de  la  portion  par  eux  relervee, 
droits  qu’il  devroienc  alors,  non-feulement  à raifoii  de 
cette  portion  , mais  encore  à raifon  de  la  portion  par  eux 
aliénée  , & dont  ils  feront  déchargés , pour  l’avenir , par 
le  rachat.  J 


QUATRIEME  QUESTION. 

Uufage  des  jeux  de  Fief  avoir  amené  néceffairement 
la  qneftion  de  favoir  quel  dévoie  être  l’état  6c  la  natur© 
des  fonds  qui  avoient  été  féparés  d’on  Fief  par  une  foiis- 
inféodati^n  , ou  par  un  accenfemenc , lorlque  ces  memes 
fonds  étoient  rentrés  dans  la  main  du  propriétaire  de  ce 
Fief^  ou  lorfque  le  Fief  fe  trouvoit  réuni  dans  la  mam 
du  propriétaire  du  fonds  ^ qui  en  avoit  été  détaché  par 
la  fous-inféodation , ou  par  Faccenfement. 

Cette queftion  préfentoic  ci-devantun  double  intérêts 
I®.  l’ordre  des  fucceffions  étant  ditférent  pour  les  fiefs  6C' 
pour  les  rotures  j il  étoit  important  de  favoir  fi  le  fonds 
accenfé , qui  ne  formoic  qu’une  roture  tandis  que  i ac- 
cenfement  fubfiftoit , avoir  repris  , ou  non  , fa  nature 
féodale  3 i®.  le  Seigneur  dominant  , lors  même  qu’il- 
n’avoit  pas  approuvé  le  jeu  de  Fief  j ne  pouvoir  éxercer 
fes  droits  utiles  fur  les  arrière-Fiefs , ou  cenfives  mou- 
vantes du  Fief  tenu  fous  fa  mouvance  immédiate,  qu’en 
cas  de  mutation  de  la  part  du  valfal  immédiat.  Le  meme 
Seigneur  dominant  ne  pouvoir  même  , en  aucun  cas  9 
répéter  des  droits  utiles  fur  les  portions  fous  inféodées 
ou  accenfées  , lorfcpi’il  avoit  approuvé  le 'jeu  de  Fief. 
T)ès-lors  il  devenoit  très  - intérellanc  de.  décider  fi  les 
parties , précédemment  féparées  par  la  fous-inféodation 
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ou  par  1 accenfemenr , dévoient  erre  réputées  , ou  non 
rconies  au  corps  du  Fief  immédiat  , parce  que  , dans  le 
premier  cas  , le  Seigneur  dominant  renrroic  dans  la 
pieniciide  de  fes  droits  utiles  fur  la  totalité  des  fonds 
qui  ne  formoient  plus  qu’un  même  corps. 

Le  premier  genre  d’intérêt  ne  fublifle  plus  aujourd’hui, 
au  moyen  du  Décret  du  15  Mars  , qui  , en  éteignant 
les  diftinétions  honorifiques  des  fonds  Sc  des  perfonnes , 
a aboli  les  diftinétions  qui  en  réfultoient  quant  à l’ordre 

dés  fucceilions. 

Mais  ie  fécond  genre  d’intérêt  fubfifte  encore  nécef- 
furement  : il  fubfifte,  1°.  pour  liquider  le  rachat  des 
fonds,  a 1 égard  defquels  il  a pu  s’opérer  une  réunion 
antérieurement  au  Décret  du  4 Août  ^ 2?.J  il  fubfiftera 
encore  pqur  l’avenir  ^ à l’égard  des  fonds  qui  n’auront 
point  etc  rachetés,  pour  la  lic]uidation  des  droits  auxquels 
donneront  lieu  des  mutations  futures  , Sc  pour  la  liqui- 
dation du  rachat  de  ces  mêmes  fonds  , lorfque  le  pro- 
priétaire les  voudra  libérer. 

En  effet , l’Affemblée  nationale  n’ayant  détruit  que  les 
droits  honorifiques  des  ci-devanc  Seigneurs  , ôc  leur 
ayant  confervé  cous  leurs  droits  utiles  jufqu  au  r^ichat , 
îl.  eft  évident  que  , pour  la  fixation  de  ces  droits  utiles  ou 
de  leur  rachat , il  faur  opérer  fidivemenc  comme  files 
fonds  éroienr  encore  diftingiiés  par  leurs  anciens  caraétêres 
de  Fiefs , on  de  rotures,  de  Fiefs  dominans  , ou  fervans^ 
de  Fiefs  médiats,  pu  immédiats. 

Ceft  cette  coniidération  qui  a fait  propofer  la  qua- 
trième GLieftion  , par  laquelle  on  demande  fi, 
d’après  le  nouveau  régime , on  doit  fuivre  fur  la  queftion 
de  la  réunion  les  principes  anciens  ; 1®.  fi  on  doit  fe  con- 
former .1  toutes  les  diverfités  que  nos  Coilruraes  ou 
rUfage  a voient  introduites  fur  la  décifion  de  cette 
queftion 5 3®.  enfin  comment,  dans  eoutes  les  hypodièfes. 


^7 

s’opérera  ie  rachat, tant  à l’égard  de  rancien  corp^  du  fîefj 
qu’à  Tégard  des  parties  qui  s’en  trouvent  rapprochées. 

11  eft  évident  que  la  décihon  de  îa  troifième  queftion 
ne  peut  être  qu’une  conféquence  de  ce  qui  aura  été  dé- 
cidé fur  les  deux  premières.  Si  l’on  fuppoie  la  réunion  , 
il  efl:  évident  que  la  totalité  des  deux  portions  du  Hef 
feront  fujettes  au  même  faux  <Sc  mode  du  rachat,  puif- 
qu’il  n’y  aura  qu’on  feul  Fief  coinpofé  du  Domaine  an- 
cien, & du  Domaine  nouveau.  S’il  n’y  a point  de  réu- 
nion , il  n’y  aura  dans  ie  Fief  que  fon  ancien  Domaine , 
Sc  la  mouvance  furies  deux  portions,  qui  n^’en  doivent 
erre  confîdérées  que  comme  im  ardère-Fief  & une  Cen- 
lîve  ; &:  le  rachat  n’en  fera  liquidé  que  fur  ce  principe. 

Quant  à la  première  queftion  , il  eft  iaipoftible  de  ne 
pas  prendre  une  règle  quelconque  pour  fixer  l’état  êc  la 
nature  des  portions  qui  font  rentrées  dans  la  main  du 
propriétaire  du  Fief , duquel  elles  aurdient  été  féparées 
pLiifque , fans  cela,  il  feroit  abfoiumenc  impoftibie  de  ü- 
t^uider  un  rachat. 

Toute  la  difficulté  fe  réduit  donc  au  point  de  favoir 
s’il  faut  conferver  les  difFérens  ufages  anciens , qui  réfui* 
toient  de  la  différence  de  nos  loix  coutumières , ou  des 
ufages  fondés  fur  la  Jurifprudence. 

Ces  Loix  & ces  Ufages  ont  préfenré  jufqu’ici  une  bî- 
gature  Ôc  une  diverfîté , auffi  étonnante  que  fatiguante 
pour  les  Juges  ôc  les  Parties  intéreftées. 

Ici  la  réunion  s’opéroic  de  plein  droit  & ne  pouvoir 
pas  même  êfre  arrêtée  par  une  déclaration  contraire  du 
propriétaire. 

Dans  une  autre  Coutume  , la  réunion  s’opéroit  de 
plein  droit,  mais  le  propriétaire  pouvoir  en  arrêter  l’effet 
par  une  déclaration  contraire. 
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Aiileiirs,  la  réanion  ne  s*opéroit  de  plein  droit  qu’ea 
certains  cas , & non  dans  d’autres. 

Là  il  îî’y  avoir  réunion  que  quand  le  propriétaire  avoic 
compris  dans  fon  aveu  les  objets  acquis  , & avoir  prêté 
la  foi  pour  le  tout. 

Enfin  dans  d’autres  pays , la  réunion  n’avoit  pas  lieu 
de  plein  droit  , Sc  ne  s’opéroit  que  par  la  volonté  dé- 
clarée d,u  propriétaire. 

Rien  n’eft  certainement  fi  abfurde  Sc  Ci  fufceptible  d’in-' 
convéniens  qu’une  anfii  grande  variété  de  Loix  ôc  d’Ufa- 
ges  dans  un  même  Royaume  & fur  une  même  queflion  ; 
& il  eft  indifpenfable  de  la  faire  cefiTer  pour  l’avenir. 

Mais  il  ne  feroit  pas  jufte  de  donner  à la  nouvelle 
Loi  un  effet  rétroadif  pour  le  palTé  : ce  feroit  aller  contre 
le  c^rand  principe  que  lesLoix  nouvelles  ne  peuventopérer 
que  fur  les  adés  Sc  furies  faits  poftérieursj  Sc  ce  feroit  at- 
taquer les  droits  de  propriété  , puifque  ee  feroit  s’expofer 
à enlever  à -.certaines  Parties  intéreffées  des  droits  légi- 
timement acquis , dès-lors  qu’ils  étoient  fondés  fur  une 
Loi  exiftante. 

Votre  Comité  vous  propofera  donc  d’opérer  ici  com- 
me vous  l’avez  fait  dans  le  Décret  du  1 8 décembre  dernier 
à roccafion  de  la  diverfité  des  Ufages  qui  exiftoient  fur 
la  queftion  de  favoir  quand  Sc  comment  les  rentes  fon- 
cières rache tables  devcienc  donner  ouverture  aux  droits 
feigneuriaiix.  Vous  avez  ordonné  qn’on  fuivroit  les  an- 
ciens Ufages  à l’égard  des  rentes  foncières  créées  ayant 
le  iqaoûr  1789  , St  vous  avez  fournis  à une  Loi  uniforme 
les  rentes  créées,  ou  qui  pourroient  l’être  depuis  cette 
époque.  Votre  Comité  vous  propofera  de^même  de  lailfer 
tous  les  ades  Sc  faits  antérieurs  au  4 août  1789  , fournis 
pliant  à la  qiieflion  de  la  réunion,  aux  Loix , Coutumes , 
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Statuts  ôc  Ufages  anciens,  & de  faire  une  Loi  uniforme 
& générale  pour  tous  les  acles  poilérieurs.  Sous  ce  point 
de  vue , il  ne  fera  plus  queftlon  que  de  lavoir  quelle  ell 
celle  des  Loix  antérieures  que  vous  cKoifrez  pour  devenir 
la  règle  unique  ôc  générale. 

A cet  égard , votre  Comité  a penfé  que  la  pureté  des 
principes  devoir  vous  déterminer  pour  la  Loi  qui  pronon- 
coit  la  réunion  de  plein  droirXes  fonds  mouvans  en  Fief, 
ou  cenfuellemenc,  d’un  autre  Fief,  font  une  émanation 
de  ce  Fief  j ils  en  formoient  une  partie  intégrante  qui 
en  avoir  été  défunie  , mais  qui  y étoit  reliée  attachée 
par  le  lien  de  la  Féodalité.  Le  rapprochement  des  deux 
parties  dans  la  main  du  même  propriétaire  remet  natu- 
rellement les  chofes  dans  leur  premier  état.  La  réunion 
n’efl:  que  le  retour  de  la  partie  au  tout.  D’ailleurs  , la 
mouvance  ell  une  fervitude  d’un  fonds  fur  un  autre  5 il 
eft  contre  la  nature  que  le  propriétaire  des  deux  fonds 
puilTe  conferver  & exercer  un  droit  de  fervitude  fur  fa 
propriété.  Toutes  les  fois  que  le  fonds  fervaiit  fe 
réunit  au  fonds  envers  lequel  il  étoit  affujetri  à une  charge , 
la  charge  s’éceinc  de  droit  par  i’impoJlibilité  d’en  faire  k 
fervice. 

Votre  Comité  a même  penfé  que  ce  principe  f mple 
devoir  rendre  la  réunion  forcée  , ôc  interdire  au  proprié- 
taire la  faculté  de  s’y  oppofer  par  une  déclaration  con- 
traire. 

Il  vous  propofera  donc  de  décréter  qu’a  l’avenir , 
lorfque  deux  fonds , dont  l’im  étoit  mouvant  d’un 
autre  fonds  ci-devant  Fief,  fous  des  charges  féodales* 
ou  cenfuelles  , fe  trouveront  appartenir  à titre  de  pro«^ 
priété  incommurable  , au  même  propriétaire  p'ar  un 
aéle  ou  par  un  lait  poftétieurâ  l’époque  du  4 août  1785)  ^ 
à quelque  titre  que  racquifition  ait  été  faire , fi  elle  a pré- 
cédé le  rachat  des  droits  feigneuriaux  de  l’un  des  deux 
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fonds  ; les  deux  fonds  , quant  au  paiement  des  droit» 
feigneuriaux  ou  au  rachat  , feront  réputés  ne  former 
- qu]un  feiil  & même  corps  & fujet'  aux  mêmes  pref- 
tations  utilôs  envers  le  ci-devant  vSeigneiir  du  Fief,  dont 
l’im  de  ces  deux  fonds  relevoit , fans  que  cette  réunion 
puiiTe  être  empêchée  par  aucune  déclaration  contraire  lors 
de  i acquilîtion. 


